
 
 
 
 
 

 

SEMAINE PASTORALE DE MARADI 

--------------------------- 

Du 9 au 14 mai 2022 à Maradi, République du Niger 

 
CONCERTATION DE HAUT NIVEAU SUR LA DYNAMISATION 

DU CADRE DE CONCERTATION : MARADI (NIGER) ET 
KATSINA (NIGERIA) POUR LA SECURISATION DE LA 

TRANSHUMANCE ET LA MOBILITE TRANSFRONTALIERE 
 DU CHEPTEL  

 
Le Samedi 14 mai 2022   

 

COMMUNIQUE FINAL 

 
1. A l’initiative conjointe de la CEDEAO, du CILSS, du Gouvernement du Niger, du 

RBM, du Gouvernorat de Maradi, et de l’Etat fédéré de KATSINA a été organisée 
le samedi 14 mai 2022 une concertation de haut niveau sur la dynamisation du Cadre 
de concertation Maradi - Katsina pour la sécurisation de la transhumance et la 
mobilité transfrontalière du cheptel entre le Niger et le Nigeria.  
 

2. La concertation de haut niveau avait pour objectif de dynamiser la coopération 
transfrontalière sur le pastoralisme dans l’espace transfrontalier Maradi-Katsina. Elle 
a été placée sous le patronage du Gouverneur de la région de Maradi, 
Monsieur Aboubacar Chaibou. 
 

3. Ont pris part à la concertation de haut niveau,  
 

a. Monsieur Aboubacar Chaibou, Gouverneur, de la Région de Maradi, 
b. Monsieur Issa Moussa, Gouverneur de la Région de Tahoua, 
c. Monsieur Lawali Amadou Madougou, Gouverneur de la Région de Zinder,  
d. Monsieur Lawel Usman Bagiwa, Représentant le Gouverneur de l’Etat fédéré 

de Katsina, 
e. Monsieur Hassan Muhammad Gusau, Vice-Gouverneur, Représentant le 

Gouverneur de l’Etat fédéré de Zamfara, 
f. Professeur AbdulKadir Usman Junai, Représentant le Gouverneur de l’Etat 

de Sokoto, 
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g. Professeur Sanoussi Atta, Représentant le Secrétaire exécutif du CILSS, 
h. Docteur Bio Goura Soule, Représentant le Commissaire chargé de 

l’Agriculture, de l’Environnement et des ressources en eau de la CEDEAO, 
i. Monsieur Kanta EL Hadj Manzo, Representant le Ministre de l’élevage porte- 

parole du Gouvernement, Secrétaire permanent du Comité National de 
Transhumance du Niger, 

j. Monsieur Adamu Adaji, Secrétaire Permanent de la Commission Nationale de 
Coopération transfrontalière du Niger, 

k. Monsieur Samaila Yakubu, Représentant le Directeur Général de la 
Commission Fédérale de la Coopération Transfrontalière du Nigeria, 

l. Monsieur Sani S. Aliyu, Représentant l’ambassadeur du Nigéria auprès du 
Niger, 

m. Monsieur Hassan Baka, Coordonnateur de la Base Régionale AREN de 
Maradi et Vice-Président du cadre de coopération de l’accord bilatéral Maradi 
Katsina,  

n. Chairman Abdoulaziz Lawal, Président du Comité Technique du cadre de 
coopération de l’accord Maradi-Katsina, 

o. Monsieur Boureima Dodo, Secrétaire Permanent du Réseau Billital Maroobè, 
p. Monsieur Amadou Halilou, Président du ROPEN, 
q. Monsieur Ardo Aliyu, APESS-PAMOBARMA Nigeria. 

    
4. Ont également pris part à la concertation de haut niveau des représentants des 

différentes institutions politiques et des services techniques du Nigéria et du Niger, 
notamment des préfets, des maires, des chefs des services de sécurité, des 
responsables des OP, des leaders religieux et des chefs traditionnels ; 
 

5. Trois allocutions introductives ont été prononcées, respectivement par le 
Gouverneur de la Région de Maradi, président du Cadre Bilatéral Maradi-Katsina, le 
représentant du Secrétaire exécutif du CILSS et celle du représentant du Ministre de 
l’élevage, porte- parole du Gouvernement du Niger ; 
 

6. Professeur Sanoussi Atta, représentant du Secrétaire exécutif du CILSS, dans son 
adresse, a évoqué la persistance des crises multiformes et des conflits dont la 
prévention et la gestion restent une condition nécessaire pour la stabilité et le 
développement de notre sous-région ouest-africaine. Dans ce contexte, la 
coopération transfrontalière est perçue de nos jours comme une alternative 
stratégique très crédible pour adresser de façon efficace les problèmes liés à la 
mobilité du cheptel entre les pays de la sous-région. Aussi il a réitéré la disponibilité 
et l’engagement de son institution à accompagner les acteurs dans le processus du 
renforcement de la coopération transfrontalière pour une transhumance apaisée ; 

 
7. Monsieur Kanta EL Hadj Manzo, représentant le Ministre de l’Élevage, porte-parole 

du Gouvernement de la République du Niger, a tout d’abord transmis les salutations 
de son Excellence, Monsieur Idrissa Abdoulkadri Tidjani, à tous les participants à la 
concertation de haut niveau. Il a insisté sur l’importance du pastoralisme dans 
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l’économie de la région et les difficultés auxquelles ce système de production animale 
est actuellement confronté. Il a félicité les autorités de la Région de Maradi et de 
l’Etat fédéré de Katsina pour les efforts qu’elles déploient pour donner un contenu 
au cadre bilatéral de coopération Maradi-Katsina en vue de la sécurisation de la 
mobilité transfrontalière. Le Cadre bilatéral de concertation Maradi-Katsina 
constitue une initiative unique qui vient renforcer les actions que déploient les 
Gouvernements du Niger et du Nigeria pour sécuriser le pastoralisme, renforcer la 
résilience des populations des éleveurs et des pasteurs. Il a indiqué que le 
Gouvernement de la République du Niger ne ménagera aucun effort pour adresser 
efficacement tous les problèmes auxquels est confronté le pastoralisme ;   

 
8. Monsieur Aboubacar Chaibou, Gouverneur de la Région de Maradi, président du 

cadre Maradi-Katsina s’est dit honoré du choix de sa Région et spécifiquement de la 
ville de Maradi pour abriter cette importante concertation de haut niveau. Il a ensuite 
mis l’accent sur les enjeux et les défis du pastoralisme dans sa juridiction 
administrative, avant de rappeler la qualité des relations entre le Nigéria et le Niger. 
Il a apprécié les efforts que le Cadre déploie pour améliorer et sécuriser le 
pastoralisme et la mobilité transfrontalière entre les deux pays ; 

 
9. A l’issue de ces interventions introductives, le modérateur a résumé les résultats des 

travaux de la semaine pastorale en deux points : 
 

a. Le premier, a porté sur les conclusions et recommandations de la session de 
formation de trente journalistes de l’ORTN et des radios communautaires de 
la région de Maradi et de l’Etat fédéré de Katsina, auxquels se sont joints ceux 
venus de l’Etat fédéré de Zamfara. Cette formation qui a duré cinq jours avait 
pour objet de doter les acteurs des médias de compétences en matière de 
communication sensible aux conflits pour en faire des vecteurs d’une mobilité 
apaisée et de renforcement de la coexistence pacifique entre les 
communautés ;  

 
b. Le second a porté sur les conclusions et recommandations de la session 

consacrée à l’évaluation de l’accord de coopération entre la Région de Maradi 
et l’Etat fédéré de Katsina sur la sécurisation du pastoralisme dans cet espace 
transfrontalier. Cette communication a mis l’accent sur : (i) les défis et enjeux 
du pastoralisme, (ii) la pertinence de l’accord et les défis auxquels l’initiative 
est confrontée, (iii) la portée des dispositifs de veille et de recensement du 
cheptel que déploie le RBM, (iv) les grandes lignes et les leçons apprises de 
l’étude conduite par le RBM sur l’insécurité, (v) les actions et les résultats des 
efforts de sécurisation des personnes et des biens en général, du cheptel et des 
éleveurs en particulier que déploient les autorités locales ;       
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10.  Les autorités présentes à la concertation ont apprécié à leur juste valeur les 
conclusions et les recommandations soumises à leur analyse par les Experts. Elles 
remercient la Commission de la CEDEAO, le CILSS, les partenaires au 
développement pour l’appui technique et financier qu’ils ont apporté à la tenue de 
cette importante rencontre ; 
 

11.  Elles se sont préoccupées de la recrudescence de l’insécurité marquée par des 
attaques des personnes et des biens, le vol de bétail, le kidnapping suivi de demandes 
de rançon. A cet effet, elles ont salué les efforts que déploient les Gouverneurs des 
Etats de Zamfara, de Katsina, de Sokoto, de Zinder, de Maradi et de Tahoua pour 
les résultats obtenus ces derniers mois dans la sécurisation des personnes et des biens, 
notamment des populations pastorales. Elles ont pris l’engagement de veiller à une 
meilleure coordination des actions des Forces de Défense et de Sécurité, notamment 
les échanges de renseignement pour lutter efficacement contre le banditisme dans 
leur espace transfrontalier ;  

 
12.  Les autorités constatent avec amertume les difficultés croissantes auxquelles fait 

fasse le pastoralisme dans notre sous-région en lien avec la dégradation des 
conditions climatiques et environnementales et aussi des politiques divergentes que 
mettent en œuvre els états. A cet effet, elles prennent l’engagement de déployer les 
efforts visant à atténuer les effets de changement climatique sur le pastoralisme ; 

 
13. Au regard des enjeux et des défis liés à la gouvernance des espaces transfrontaliers, 

les gouverneurs des régions de Tahoua, Maradi, Zinder et des Etats fédérés de 
Kastina, de Sokoto et de Zamfara ont décidé d’instituer un Conseil Consultatif pour 
faire face efficacement aux problèmes auxquels ils sont confrontés. Ils aviseront leurs 
homologues de Dosso, de Kebbi et Gigawa de cette initiative. 

 
14.  Les autorités ont noté la persistance des conflits entre agriculteurs et éleveurs en lien 

avec l’exacerbation de la compétition d’accès aux ressources naturelles, notamment 
au foncier, aux couloirs de passage et pistes de transhumance, aux aires de pâturages, 
aux résidus de récolte et aux points d’eau. L’insuffisance, le mauvais fonctionnement 
des infrastructures d’hydrauliques pastorales et le non respect de la règlementation 
en vigueur en matière d’accès et d’usage des ressources constituent les causes 
principales de ces conflits. A cet effet, les autorités des régions de Maradi et de 
Katsina, et leurs homologues de Tahoua, Zinder, Sokoto, Zamfara ont pris 
l’engagement de : (i) travailler à la densification des infrastructures d’hydraulique 
pastorale, (ii) veiller à l’application des textes réglementant la gestion des aires de 
pâturage y compris les couloirs de passage des animaux et des infrastructures 
d’hydraulique pastorale et (iii) renforcer le dispositif de sécurité pour lutter contre le 
banditisme qui écume notre espace commun ;     

 
15. Elles ont salué et félicité les responsables du Cadre bilatéral, les OP pour les acquis 

engrangés en dépit des faibles moyens dont ils ont disposé pour conduire les activités 
planifiées dans le Plan d’action triennal. Elles exhortent les Gouverneurs de Zinder, 
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de Tahoua, de Kebbi, de Jigawa et de Dosso à promouvoir de telles initiatives avec 
les Etats de Zamfara, de Sokoto pour une meilleure prise en charge des problèmes 
auxquels la mobilité du cheptel est confrontée entre le Niger et le Nigéria. Elles ont 
pris l’engagement d’accompagner ces initiatives en leur apportant les appuis 
politiques, techniques et financiers indispensables ;   

 
16. Elles ont apprécié à sa juste valeur l’initiative d’intégrer à cette 2ème édition de la 

semaine pastorale, une session de formation des journalistes des radios 
communautaires, de l’ORTN ainsi que ceux des radios privées. Les autorités des 
différentes régions du Niger et des Etats fédérés du Nigéria sont convaincues que les 
médias utilisés de façon judicieuse peuvent constituer un puissant instrument de 
pacification des relations entre les communautés. Elles prennent l’engagement de 
mettre à contribution de façon efficiente les journalistes formés dans les campagnes 
de sensibilisation et de dialogue multi acteurs pour mieux sécuriser le pastoralisme et 
promouvoir la coexistence pacifique au sein des communautés et entre les 
communautés ;   

       
17.  Les autorités des espaces frontaliers du Niger et du Nigéria s’engagent à promouvoir 

des activités économiques génératrices d’emplois et de revenus décents pour les 
éleveurs décapitalisés et les jeunes afin de les soustraire de la tentation de rejoindre 
les groupes criminels ; 

 
18.  A l’issue des échanges et discussions, la réunion de haut niveau a adopté les 

recommandations suivantes :  
 

A l’endroit de la CEDEAO et du CILSS de : 
 

 Appuyer la mise en place des accords de coopération transfrontalières ;  
 

 Accompagner la mobilisation des ressources pour la réalisation des infrastructures 
d’hydraulique pastorale dans les zones transfrontalières ; 

 

 Elargir et renforcer les formations à l’endroit des journalistes et des agents des FDS 
sur les enjeux et les défis de l’élevage, la prévention et la gestion des conflits.  
 
A l’endroit des ETATS de : 
 

 Appuyer l’élaboration des schémas d’aménagement des espaces transfrontaliers ; 
 

 Aménager els points permanents et promouvoir les cultures fourragères ; 
 

 Harmoniser les calendriers de la transhumance et spécifiquement de la libération 
des champs agricoles.  
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A l’endroit des autorités locales des régions transfrontalières de : 
 

 Renforcer la coopération bilatérale en matière de lutte contre les crimes 
transfrontaliers. 

 
A l’endroit du cadre bilatéral et des OP de : 
 

 Renforcer les systèmes de veille sur la mobilité mis en place par le RBM ;  
 

 Développer une alliance stratégique entre le cadre bilatéral et les médias publics et 
privés ; 
 

 Renforcer la mobilisation sociale des organisations d’éleveurs et de leurs partenaires 
pour la protection et l’application des droits humains des pasteurs, ainsi que la pleine 
reconnaissance de leur citoyenneté ;  

 

 Mettre en place un dispositif de collectes, traitement et analyse de données sur le 
potentiel économique et financier des systèmes d’élevage mobile ; 

 

 Apporter une dimension culturelle et économique aux futures éditions de la semaine 
pastorale ; 
 

 Mener des réflexions sur la stratégie de financement durable des fonctions essentielles 
du cadre. 
 
A l’endroit des partenaires techniques et financiers de : 
 

 Continuer d’apporter leurs soutiens multiformes aux initiatives de paix, de prévention 
et de gestion des conflits.  
 

19.  La réunion invite les acteurs à tous les niveaux à ne ménager aucun effort pour 
sécuriser le pastoralisme dans le sous espace Nigeria-Niger ; 
 

20.  La réunion a retenu sur demande de la délégation de Kastina, la ville de Kastina 
comme lieu de tenue de la prochaine rencontre, dont la date sera convenue de 
commun accord entre les parties prenantes ; 
 

21.  La réunion a pris note pour se féliciter de l’engagement politique au plus haut niveau 
des autorités des deux pays, à travers leurs Excellences, Muhammadu BUHARI 
Président de la République Fédérale du Nigéria et Mohamed BAZOUM, Président 
de la République du Niger sur les questions sécuritaires pour promouvoir un 








